
Journée-débat La ligne de démarcation (1940-19+44) : Histoire et témoignages Tours 20 novembre 2010 

« Je sais tout ce qui a été fait ici ! Cela est d’autant plus méritoire que vous étiez ici en bordure du drame (…). Sur 

cette blessure constituée à travers notre pays qu’on appelle ligne de démarcation. » C’est par ces propos, 15 ans 

après la Libération de la France, le 18 avril 1959, que le Général de Gaulle s’exprime enfin à Moulins dans l’Allier lors 

d’un voyage officiel sur la souffrance qu’a provoquée cette frontière pendant la guerre, une façon de rendre un 

hommage national aux passeurs clandestins de la ligne. 

La ligne de démarcation, conséquence directe de la Convention d’Armistice du 22 juin 1940, a marqué les esprits 

pendant la guerre. Son quotidien a été parsemé de blessures et de drames humains. Symbole de la défaite de mai-

juin 1940, elle est totalement absente de la mémoire collective au lendemain de la Seconde Guerre, mondiale. 

Longtemps oubliée, reléguée comme une contrainte à laquelle on a du et su s’adapter, elle a pourtant été vécue par 

les riverains ou les clandestins comme un traumatisme et une douleur dont les plaies sont restées pendant de 

nombreuses années béantes jusqu’à ce que dans les années 1990, son souvenir resurgisse d’un passé enfoui. 

Sébastien JOLY 

MARTEAU : 

Nous, personnellement, on n’a pas passé beaucoup de civils, on a passé surtout des prisonniers de guerre évadés. 

Pour nous, c’était pas de la Résistance. C’était normal. 

C’est vrai que chez nous, les douaniers sont restés longtemps et qu’on les connaissait bien, d’ailleurs on leur donnait 

des surnoms, on les connaissait, soit par le nom de leur chien ou par d’autres surnoms, comme celui qui s’appelait 

« beau coupe z’amour », je sais pas pourquoi, ou il y en avait qui était quincailler qu’on appelait « le marchand de 

casseroles ». 

Il y en avait qui parlaient très bien français. On en avait un qui était caché à côté de la ferme. Il travaillait dans un 

hôtel-restaurant à Paris, il parlait français comme vous et moi. Il était assis, caché sous un cognassier, un jour ma 

mère dit à mon frère « Alors, on les a pas vus aujourd’hui ». Elle parlait des patrouilles mais lui a pensé que c’étaient 

des gens qui passaient la ligne. 

Ils aimaient bien les œufs mais ils n’avaient pas de chance, parce qu’ils n’en ont jamais eu. On voulait pas leur vendre 

des œufs. 

Ils ont eu une fois des œufs parce qu’un jour un gradé est arrivé en disant à mon père qui était encore en train de 

déjeuner : « Bon vous, Monsieur, tout de suite Kommandantur », alors, on savait jamais, il suffisait que quelqu’un 

passe avec votre adresse dans la poche et puis il vous arrêtait. Alors, ça a marché un petit peu puis il a dit « Bon, 

allez, assez plaisanteries, avez-vous œufs, Madame ? » C’est la seule fois où elle leur en a donné. 
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Benoît THIAULT 

Les passages clandestins dans le sens zone libre-zone occupée sont importants pendant la période de retour d’exode 

puisque les autorités allemandes limitent, dans un premier temps, le retour aux professions essentielles aux 

rétablissements de l’économie de la zone occupée et accordent les certificats de rapatriement avec parcimonie. 

Ainsi de nombreux réfugiés bloqués et lassés d’attendre au sud de la ligne entrent clandestinement en zone 

occupée. Après novembre 1940 et le retour massif des réfugiés effectué, on pourrait penser que le nombre des 

passages clandestins dans le sens zone non occupée-zone occupée serait en diminution ; il n’en est rien, il reste très 

important jusqu’en février 1943 car les raisons et les motifs pour aller en zone occupée sont nombreux : 

En Touraine, la pratique du passage clandestin dans le sens zone libre zone occupée s’est transformé en un véritable 

trafic régulier, puisqu’il génère dans la région de Loches en 1941 et 1942 plusieurs organisations de passeurs et de 

rabatteurs qui se font payer. Le préfet de l’Indre, (la zone libre de l’Indre-et-Loire étant rattachée à sa juridiction) 

s’inquiète de cette situation : « Il m’a été signalé que les passeurs le long de la ligne de démarcation dans la région 

de Loches auraient une activité incompatible avec l’intérêt général. Leur présence et leur activité semblent offrir un 

certain nombre d’inconvénients : • Elles amèneraient un nombre considérable de gens venant de toute la France 

pour passer et parmi lesquels beaucoup sont indésirables. • La présence de cet élément de passage pèserait 

lourdement sur le ravitaillement et les ressources locales. • Les clients des passeurs se livreraient souvent au 

passage clandestin de marchandises ou de devises. » « Loches plaque tournante du passage noir.» 2 Les rapports de 

la police spéciale de la ligne de démarcation de Loches sont plus précis : Ainsi dans la seule région de Loches, Dolus, 



Reignac et Ciran, la moyenne des passages est de 150 à 200 par jour. Les passages se faisant de jour comme de nuit. 

Ce trafic étant très rémunérateur (de 150 à 1000 francs selon les clients) de nombreuses équipes se sont organisées. 

Elles se livrent au racolage des clients très loin à l’intérieur de la zone libre comme à Toulouse et dans les trains pour 

Châteauroux, puis les acheminent sur Loches. A chaque étape le client doit payer une certaine somme. De Loches, ils 

sont dirigés soit sur des frontaliers, qui redemandent une légère rétribution mais qui accompagnent les passagers à 

bon port, mais bien souvent « les guides lâchent leurs clients aux abords immédiats de la ligne de démarcation en 

leur donnant une direction qui est quelque fois celle des postes allemands. Les passés se font ensuite rafler dans les 

gares ou au terminus des cars en zone occupée. C’est ainsi que dans une seule localité d’Indre-et-Loire entre le 1er 

mai et le 4 juin 1941 près de 500 personnes ont été arrêtés par les Allemands. » 3 « Ces équipes de passeurs se 

recrutent dans des milieux peu intéressants. On y trouve d’anciens souteneurs, des femmes de moralité douteuse et 

des jeunes gens n’ayant aucune envie de travailler régulièrement. Tous ces individus sont étrangers au département 

». 4  

Le passage de la ligne par les militaires  

Les soldats en permission Certains soldats de l’armée d’Armistice en permission passent la ligne en fraude pour aller 

voir leur famille en zone occupée, comme en témoignent plusieurs inscriptions au château de Grillemont : - 

13/03/1942 Un biffin français en permission SR - 08/04/1942 Deux autres biffins français en permission RP et AM - 

11/11/1942 Souvenir d'un malheureux démobilisé victime de son empressement. 2 Archives départementales de 

l’Indre, M 2743. 3 Archives départementales de la Vienne, 4 ZP 42. 4 Archives départementales de l’Indre, M 2743. 

Journée-débat La ligne de démarcation (1940-1944) : Histoire et témoignages Tours. 20 novembre 2010. Conseil 

général d'Indre-et-Loire 37 Les prisonniers de guerre évadés fuyant la zone occupée. Dès l’été 1940, ils sont les 

premiers à bénéficier de l’aide de la population. Soldats errant en zone occupée depuis la fin des combats, échappés 

des colonnes qui se dirigent vers l’Allemagne ou évadés des Frontstalag avec la complicité de civils, des milliers de 

prisonniers cherchent à gagner la zone libre pour se faire démobiliser. Ainsi jusqu’à la fin de l’année 1940, les 

évasions et le passage de la ligne de démarcation sont massifs (80 000 à l’automne 1940). Par exemple, en novembre 

1940, un passeur du Cher, Julien Ivelnec est arrêté à Germigny l’Exempt avec 11 prisonniers de guerre. « Les 

Allemands l’accusent d’avoir fait passer 553 prisonniers depuis l’Armistice » 5 Ensuite, pour les 1 500 000 prisonniers 

envoyés en Allemagne dans les Oflag pour les officiers et les Stalag pour les soldats, les évasions deviennent plus 

difficiles et plus périlleuses en raison de la distance et des différentes lignes frontières à traverser. Au total, selon les 

chiffres officiels du ministère des Anciens combattants, il y a eu 71 000 évasions des camps allemands dont 35 000 

en 1941 et 1942. Le passage clandestin des prisonniers de guerre évadés est toléré et même soutenu par le régime 

de Vichy. Certains passeurs comme Paul Koepfler, Fernand Valnet dans le Jura ou Raymond Toupet dans le Cher 

travaillent avec les postes de contacts français et les services du 2e Bureau de l’armée d’Armistice. Les prisonniers 

passés sont dirigés vers des Centres d’accueil où ils sont ravitaillés. Ainsi à Chamblay dans le Jura, premier village de 

la zone libre après la frontière du Reich ; trois cafés hébergent les prisonniers. Les registres de passage tenus sur 

quatre cahiers par les tenanciers du restaurant Aigrot de février 1941 au 10 février 1943, dont une copie est 

conservée au musée de la Résistance de Besançon, nous apportent des informations précises sur les 1 841 

prisonniers recensés : la date de passage, le nom, le prénom, la date et le lieu de naissance, le grade, le régiment, le 

numéro de Stalag et de matricule. Citons parmi tous ces prisonniers le passage à la date du 14 décembre 1941 de 

François Mitterrand, né le 26 octobre 1916 à Jarnac, sous-chef au 23e BIC (bataillon d’infanterie coloniale), Stalag 9 

A, matricule 968. 

Les soldats et aviateurs alliés : Voici quelques exemples à travers les procès verbaux de gendarmerie et rapports de 

la police spéciale de la ligne de démarcation : Le 1er février 1941 à La Chapelle-Hugon dans le Cher, deux soldats 

anglais du 2e Régiment de Londres accompagnés d’un jeune passeur de 17 ans sont blessés après avoir essuyé dix 

coups de feux tirés par trois fantassins et deux cavaliers allemands alors qu’ils se trouvaient en zone libre. 10 Le 3 

avril 1941, deux soldats écossais du 1er Gordon Highlander évadés du camp de Saint-Valery dans la Somme, sont 

arrêtés dans le Cher après avoir franchi la ligne à Plaimpied. 11 Au printemps 1941, deux Américains sont arrêtés à 

Chauvigny dans la Vienne après avoir passé la ligne au sud de Fleuré. Ambulanciers au British American Ambulance 

Corps de New York, rescapés du bateau égyptien Zam Zam, coulé le 17 avril 1941. Capturés par les Allemands et 

débarqués à Biarritz, ils se sont évadés de la gare de Poitiers au cours du transfert en Allemagne. Ils désirent se 

rendre auprès de l’ambassade des Etats-Unis à Vichy.12 Le 6 mai 1942 à Issoudun dans l’Indre, arrestation de quatre 



aviateurs britanniques abattus au dessus de Cologne.13 Le 13 août 1942 à Saint-Florent-sur-Cher, arrestation du 

norvégien Erik Hagen, officier aviateur au service de la RAF, « abattu sur la Manche le 31 juillet 1942. » 1 

Je n’aurai malheureusement pas le temps d’évoquer l’action des filières et réseaux spécialisés dans le rapatriement 

des pilotes alliés comme Comète, Pat O’Leary, MarieClaire ou Marie-Odile pour le compte duquel André Goupille prit 

en charge 7 aviateurs. 

Ceux qui fuient l’oppression nazie : les étrangers, les réfractaires aux réquisitions de main d’œuvre. Ce sont tous les 

jeunes des régions annexées par le Reich où les habitants sont considérés comme « Allemands de race » : 

Luxembourgeois, Belges des cantons d’Eupen et Malmedy, Polonais de la Pologne d’avant 1914 et surtout, Français 

des départements du BasRhin, Haut-Rhin et de la Moselle. Tous ces Malgré-nous qui ne veulent pas être enrôlés de 

force dans la Wehrmacht et cherchent refuge en zone non occupée. Certaines fois, c’est en tant que déserteurs 

qu’ils franchissent la ligne de démarcation. En 1942, beaucoup de ressortissants hollandais et surtout belges voulant 

échapper aux réquisitions arbitraires de main d’œuvre affluent à la ligne. Le 6 juillet 1942, le sujet belge Albert 

Declercq est abattu par une sentinelle allemande sur la commune de Châtillon-surCher (Loir-et-Cher) alors qu’il 

tentait de franchir la rivière à gué avec deux compatriotes.18 Tous les civils étrangers sans ressources qui arrivent en 

zone libre sont dirigés vers des Groupements de Travailleurs Etrangers. Ces réquisitions abusives de travailleurs se 

répandent également en France occupée à partir du printemps 1942 avec la mise en place par Pierre Laval de la 

Relève comme on peut le percevoir dans les rapports de Police : « Nombreux sont les Français qui quittent la zone 

occupée pour se rendre en zone libre afin de ne pas être obligés de partir travailler en Allemagne. On note 

particulièrement le passage de nationaux français originaire de la Bretagne et qui prétendent que dans certaines 

usines françaises de la région côtière un grand nombre d’ouvriers étaient purement requis à destination des usines 

allemandes et qu'en cas de refus on procédait au retrait des cartes d’alimentation.» 19 Quoiqu’il en soit, le passage 

en Touraine de nombreux Bretons est confirmé par l’agenda d’André Goupille avec en particulier de nombreuses 

personnes venant de Lorient. 

Les tziganes et les nomades. J’ai retrouvé peu de documents mentionnant leur passage à la ligne de démarcation. Je 

citerai seulement ce rapport du sous-préfet de Montmorillon daté du 19 août 1941 signalant le passage de « 12 

nomades échappés d’un camp de concentration situé aux environs de Poitiers. Les intéressés ayant été ramenés en 

zone occupée par les soins de la gendarmerie, cette affaire peut être considérée comme réglée. » 20 

La persécution des Juifs. Au début de l'occupation, malgré les réticences du gouvernement antisémite de Vichy, les 

Allemands expulsent de nombreux Juifs étrangers vers sur la zone non occupée. Dans l’autre sens le passage des 

Juifs est formellement interdit. Ainsi beaucoup de Juifs qui avaient fui pendant l’exode passent la ligne 

clandestinement pour rentrer à Paris. A partir de 1941, les Juifs commencent à fuir vers la zone libre pour se 

soustraire aux représailles allemandes. Ce sont d’abord les Juifs étrangers qui sont visés. Le 14 mai 1941, suite à la 

rafle du Billet Vert à Paris, 3747 Juifs sont arrêtés et internés au camp de Pithiviers et Beaune-la Rolande dans le 

Loiret. On peut supposer que les 2747 hommes qui n’ont pas répondu à cet examen de situation et échappé à la 

Rafle vont chercher à gagner la zone non occupée. Pourtant, la zone dite libre est un leurre pour les nombreux Juifs 

étrangers, arrêtés à la ligne. Jugés « indésirables » par les autorités de Vichy ils sont dirigés sur les nombreux camps 

d’internement comme Gurs (Pyrénées Atlantiques) ou Le Vernet (Ariège). D’autres rafles à Paris en août 1941 et 

décembre 1941 qui commencent à toucher les Juifs français les poussent à quitter la capitale. C’est le cas des trois 

frères Bilman, Isidore, Abraham et Robert, tailleurs de profession, contrôlés le 23 décembre 1941 dans le Cher à 

Levet. Juifs français, les autorités de Vichy les laissent poursuivre leur voyage vers Montpellier. 21 En 1942, avec la 

mise en place de la solution finale, les Juifs de zone occupée se sentent de plus en plus menacés. Après les rafles du 

Vel d’Hiv et celle des grandes villes de zone occupée, les passages de familles juives à la ligne de démarcation 

s'intensifient au cours de l’été 1942 comme l’atteste ce rapport du commissaire de la police spéciale de la ligne de 

démarcation de Loches, daté du 16 juillet 1942 : « Les récentes arrestations massives opérées à Tours par les 

autorités allemandes ont provoqué une grande émotion dans toute la région. Les passages clandestins de juifs 

étrangers et de juifs français augmentent sans cesse. La population manifeste des sentiments de haine très vifs à 

l’égard des autorités d’occupation. Les procédés employés, tel que celui d’arrêter les mères de familles juives en les 

séparant définitivement de leurs enfants de 6 à 14 ans qui ont été littéralement jetés à la rue, ont donné lieu à des 

réactions. Il est probable que les 800 ou 1100 arrestations de Tours auront des conséquences graves. » 2 

Jean-Claude BONNIN, cartes 



Les témoins en 1940  

Louis-Claude Jeudi, né le 17/12/1933, âgé de 7 ans en 1940, habite à Chenonceaux. Ses parents Louis et Madeleine 

Jeudi, gèrent l'hôtel du Bon Laboureur à Chenonceaux. Il évoque ses jeux au château de Chenonceau avec le fils du 

régisseur et le rôle de ses parents pour le passage de la ligne de démarcation, notamment pour deux jeunes filles 

juives, qui leur valut l'obtention de la médaille des Justes parmi les nations.  

Georges Murzeau, né le 18/8/1922 à Manthelan, âgé de 18 ans en 1940, habite au hameau de Malicorne à Dolus-le-

Sec, où il travaille à la ferme avec ses parents. Il fait franchir de nuit clandestinement des soldats évadés, des familles 

juives. Il évoque avec truculence les différentes manières de berner l’occupant mais aussi les moments plus périlleux 

où il réussit à éviter une patrouille allemande alors qu’il conduisait 40 sénégalais évadés.  

Elisabeth Raguin, née en 1928, âgée de 12 ans en 1940, cousine de Georges Murzeau, habite à la ferme de Franc-Jeu 

à Tauxigny, où ses parents Pierre Murzeau et son épouse Maria possèdent une ferme. Trop jeune pour avoir 

participé elle-même, Elisabeth évoque le rôle de sa mère Maria et de ses sœurs Hélène et Yvonne qui aidaient à 

franchir clandestinement la ligne de démarcation, à 10 km de leur ferme, près de Dolus-le-sec, à Kerleroux, leur 

ancien lieu d’habitation. 

Georges Murzeau : Pour moi, j’étais paysan à Dolus. Alors, tous les jours, je labourais avec des chevaux ; on 

traversait la ligne de démarcation tous les jours, alors, on savait pratiquement où les Allemands étaient : on étudiait 

leurs circuits : ils avaient l’habitude de passer soit dans un sens, soit dans l’autre et on essayait de passer entre deux 

patrouilles, voilà. On passait la nuit. Le soir, on donnait d’abord à manger à ceux qui allaient franchir la ligne, parce 

qu’il y en avait beaucoup qui avaient faim. Le parcours faisait à peu près 5 km. On savait même pas comment ils 

arrivaient jusque chez nous, parce il y en avait, ils étaient habillés, on se demandait s’ils n’allaient pas à l’assemblée 

[fête de village] avec des chaussures à talons hauts. Alors, ma mère, leur prêtait des sabots enfin, on essayait pour 

aller à travers champs Alors, on se repérait : il y avait des arbres partout, à cette époque là, dans les champs, il y 

avait toutes les haies qui ont été enlevées depuis. Moi, je n’avais pas du tout l’impression de faire un exploit. On 

voyait des gens qui étaient tellement désespérés, c’est vrai. 

Nos pères (ceux d’Elisabeth Raguin, ma cousine et le mien) avaient fait la guerre de 1914 – 1918 et quand on parlait 

des ‘’boches’’, automatiquement, on les aimait pas trop. Et puis, il y a eu tout cet enchaînement : çà venait dans tous 

les sens… J’avais pas du tout l’impression de faire un coup d’état quand je franchissais la ligne… Vous savez, à ce 

moment-là, on faisait 30 à 40 km derrière les chevaux, toute la journée, si on voulait labourer un arpent de terre, 

(cela faisait à peu près çà : 35 à 40 Km) ; alors, on était pas à deux ou trois kilomètres près). Il y en avait des fois, qui 

nous donnaient 20 sous ou 40 sous. Alors, quand je revenais, ma mère disait : « tu les économises, pour plus tard…». 

Elisabeth Raguin : Chez mes parents, on a passé énormément de Juifs, des prisonniers de guerre, mais 

principalement beaucoup de Juifs. On vivait dans une grande ferme isolée, à Franc-Jeu, à Tauxigny. Alors, ça arrivait 

d’un peu partout, d’Azay Le Rideau, comme s’il y avait eu un couloir : les gens arrivaient dans la journée, le soir, il en 

arrivait et puis par temps clair, c’est maman qui les passait ou papa et on faisait quand même 17 km pour y aller et 

autant pour revenir : on passait presque la nuit dehors et on en a passé énormément. Et un jour, que Maman 

revenait, elle a été arrêtée par les Allemands et elle a été en prison à Tours pendant neuf mois. 

Louis-Claude Jeudi : Moi, je n’ai pas eu d’engagements, j’avais 5 ans quand les Allemands sont arrivés et j’avais 9 ans 

quand ils sont repartis. Mais je devais être agent de liaison parce que je jouais toute la journée au château et ma 

mère me disait toujours : ‘’Tu rentreras sitôt que la dernière patrouille sera passée » et je rentrais à la maison et elle 

me disait : ‘’la patrouille est passée ? » Je disais : « oui »,« - T’es sûr ? » « - Oui ». Je ne savais pas pourquoi ; C’est 

parce que c’était le moment pour elle de faire franchir la ligne. Moi j’avais pas de montre, à l’époque, mais les 

patrouilles allemandes passaient toujours à la même heure : j’ai l’impression que s’ils avaient décalé leurs patrouilles 

d’une demi-heure ou d’une heure, ils auraient ramassé plein de gens mais ils étaient tellement réguliers… On passait 

notre journée au château, à la pêche et on fournissait le village de poissons parce que personne ne pêchait dans le 

Cher et on ramassait tous les poissons qu’on voulait et on en ramenait des dizaines et des dizaines, on suivait les 

patrouilles allemandes le long du Cher, je veux pas dire qu’on jouait avec eux mais, j’avais, à cette période 7-8 ans et 

on leur disait, « tiens, il y a des brochets là » alors ils prenaient leurs mitraillettes et ils foutaient des rafales, alors 30 

mètres autour, tous les poissons remontaient à la surface et ils étaient tous morts et ils rigolaient. Pour nous, c’était 

un jeu. Il n’y avait aucun danger. C’est nos parents qui prenaient les risques mais nous, à cet âge-là, entre 5 et 10 

ans, on faisait çà comme un jeu. On n’avait pas peur, non. 



Aujourd’hui, je vais m’attarder sur deux fictions, l’une littéraire et l’autre cinématographique. Il s’agit du roman de 

Gabriel Chevallier, Le petit général24 (1951) et du film Fortunat d’Alex Joffé (1960). Notons d’abord que la vision de 

la ligne de démarcation et du risque encouru par les passeurs et passagers clandestins est beaucoup plus 

manichéenne chez Joffé que chez Chevallier. Ce dernier est assez nuancé, alors que la scène inaugurale du film « 

Fortunat » reprend une bonne partie des poncifs habituels sur la ligne, au mépris de toute vérité historique. 

Ces deux figures de passeur nous permettent d’aborder la délicate question de la motivation et de l’engagement. A 

travers un bref dialogue, Gabriel Chevallier pose ainsi la question : « [Le narrateur] : -Tu te fais payer ? [Cyprien 

Viaque] : -Je fais payer ceux qui ont l’air bourrés de fric. Mais vous savez mon capitaine, ce n’est pas pour l’argent. -

J’en suis persuadé. -C’est trop marrant de posséder ces gros lourds de boches » (p. 210) 

Il y a une continuité entre illégalisme (braconnage, contrebande, chapardage) et résistance passive, puis révolte 

contre l’occupant et lutte armée ; c’est une continuité sans frontières bien marquées, mais qui n’a rien 

d’automatique. Loger un prisonnier évadé ou un civil traqué, le guider en zone libre ou introduire un résistant en 

zone occupée, c’était déjà désobéir aux autorités, c’était déjà s’extraire de la passivité, de l’attentisme. Mais était-ce 

déjà résister ? 

 

Robert UHART, Saint-Martin-le-Beau, village de Touraine dans l’Histoire de France, PSR, 1990 

 A Bléré, il y avait 3 postes fixes : 

- Poste Est, établi à la sortie du bourg, sur la route de Saint-Georges : D40 

- Poste Ouest, sur la route de Loches par Sublaines : D 31 

- Poste Sud, sur la route de Luzillé : D52 

C’est l’administration allemande qui, dès le début de l’occupation, va prendre en charge les problèmes des habitants 

de la zone occupée. L’administration française sera, dans la majeure partie des cas, à la « botte des allemands ». 

Dans chaque département, il y a une Feldkommandantur. A Tours, la Feldkommandantur n° 528 puis 588. 

Auprès de chaque Feldkommandantur, fonctionne un tribunal militaire allemand qui juge les délits commis contre 

les occupants. Dans les arrondissements, tel Amboise ou Chinon, existe une Kreiskommandantur. 

A Bléré, 27, rue Carnot une Orskommandantur s’installe avec environ 70 hommes et plusieurs chiens policiers très 

bien dressés. 

Les laissez-passer ou Ausweis 

C’est à cette Orskommandantur que nos compatriotes vont devoir demander des laissez-passer pour pouvoir 

franchir la ligne. Il en est ainsi pour ceux qui ont des fermes ou des terres en zone libre. 

- Pour les commerçants qui doivent s’approvisionner ou aller au marché 

- Pour les enfants qui habitent en zone libre ou l’inverse qui se rendent à l’école 

- Pour les malades allant consulter un médecin ou être hospitalisé 

- Pour les personnes par nécessité immédiate (parent gravement malade ou décédé) 

Le laissez-passer était obligatoire pour les enfants au-dessus de 14 ans. la traversée de la ligne devait s’effectuer 

dans des lieux de passage obligés. Les demandeurs de laissez-passer devront se soumettre à l’humeur des occupants 

qui, pour diverses raisons, décident de temps en temps de ne plus en délivrer (sabotages dans la région). A partir 

d’août 1942, les laissez-passer doivent être demandés par la Mairie. 

« La Feldkommandantur doit absolument pouvoir compter sur les Maires et avoir la certitude que, par leurs 

signatures, un examen très attentif des demandes a été fait par eux. Messieurs les Maires devront être 

personnellement persuadés que le demandeur a réellement besoin de son laissez-passer et le mériter en raison de 

ses opinions politiques. Un Maire ne devra jamais donner un avis favorable à une demande présentée par des gens 

connus pour leurs sentiments germanophobes ou aux jeunes de plus de 18 ans susceptibles d’échapper au STO ou 

désireux de partir pour Londres. » On imagine aisément l’embarras du Maire, pris entre le « marteau » allemand et 

« l’enclume » des citoyens électeurs. 

Matérialisation de la ligne de démarcation. 

Quand la ligne de démarcation suivait le Cher, elle était automatiquement matérialisée. 



Il en allait tout autrement quand elle traversait la campagne ou qu’elle coupait les villes en deux. Il n’y avait pas de 

rangs de barbelés pour matérialiser la frontière entre les deux zones, pas de mur de la honte, mais simplement des 

piquets repères, peints en noir, blanc et rouge. 

seuls les habitants du secteur étaient à même de connaître le tracé ainsi que les habitudes des patrouilles 

allemandes qui surveillaient la ligne. 

A Athée-sur-Cher (La Chesnaie), il y avait un poste de soldats au début, puis de douaniers (une vingtaine) qui 

faisaient des rondes avec des chiens policiers. 

Nos compatriotes d’Athée-sur-Cher et particulièrement ceux du bourg, ont gardé longtemps dans leur tête, le 

souvenir du bruit des bottes qui martelait l’asphalte de la rue principale pendant 4 ans. 

De l’autre côté, en bordure de la zone libre se trouvaient les postes français (des éléments du 32ème RI, cantonnés 

aux Ouches, à la Feuillerée, aux Vallées à Luzillé, jusqu’au 27 novembre 1942 ; ils récupéraient les candidats à 

l’évasion, qui avaient réussi à franchir la ligne. 

Passage de la ligne sans laissez-passer. 

Prisonniers évadés, juifs, STO, aviateurs alliés dont l’appareil avait été abattu, hommes politiques qui veulent 

rejoindre le général de Gaulle, résistants en mission, etc… Ceux-là devaient avoir recours aux Passeurs. 

Les points de passage les plus fréquentés étaient ceux des Ouches à Bléré, de Reignac, de Dolus-le-Sec, de Cussay, 

des environs de Ligueil et la Haye-Descartes. Les restaurants et les presbytères étaient des lieux de rendez-vous dans 

la cadre des filières : café SERGENT à Saint-Martin, le presbytère de l’abbé LACOUR à Athée mais aussi le café AUGER 

à Cormery et l’hôtel COLOMBIER à Ligueil. 

La Feldkommandantur de Tours réitérait souvent les avis sur les risques encourus à franchir la ligne de démarcation 

sans laissez-passer ou à prêter aide à ceux qui voulaient passer. Les arrestations étaient très nombreuses et, chaque 

jour, les cars transportaient à Tours leurs cargaisons de prisonniers. 

Ainsi, monsieur VIEVILLE d’Athée-sur-Cher, qui revenait en France en octobre 1941, après avoir participé aux 

combats de Syrie contre les Anglais, fut arrêté à Manthelan, au moment où il passait en zone occupée pour rejoindre 

Athée. Il passa 15 jours à la caserne Lasalle. Il fut libéré après 15 jours de prison. C’était le tarif minimum ; en cas de 

récidive, tarif double. Indicateurs et guides faisaient 2, 4 ou 6 mois, mais beaucoup d’arrestations étaient suivies de 

déportation. 

Pour la correspondance entre les deux zones, il fallait utiliser les « Cartes familiales ». Ces cartes comprenaient 

douze lignes dont la moitié était imprimée avec texte imposé ; elles ne permettaient de donner que très peu de 

nouvelles car, si l’on pouvait biffer les indications inutiles et utiliser quelques blancs, on ne pouvait rien écrire en 

dehors des lignes. A la plus légère infraction, les cartes étaient mises au rebut et leurs auteurs pouvaient être punis. 

Les habitants d’Athée et, parmi eux, ceux que leur métier (entrepreneurs, propriétaires ayant des terres sur les deux 

zones) appelait à franchir la ligne étaient très sollicités pour faire passer le courrier d’une zone à l’autre. Ce fut aussi 

une des tâches à laquelle se livra l’abbé LACOUR, qui allait chercher le courrier à Reignac ou Sublaines. Parfois, le 

courrier était dissimulé dans le guidon de la bicyclette ou dans des cageots de légumes. 

Les passeurs. 

Beaucoup de choses ont été dites sur ceux qui permirent le passage vers la liberté à des dizaines de milliers de 

personnes. Le meilleur côtoya le pire, comme toujours en période trouble. 

il y eut des héros, totalement désintéressés et dont certains payèrent de leur vie un immense dévouement, mais 

aussi, peu nombreuses au demeurant, quelques « brebis galeuses », qui conseillaient par exemple aux Juifs supposés 

riches d’abandonner leurs valises pour faciliter leur passage, et bien sûr ils ne revoyaient pas les dites valises ! 

Il y eut quelques passeurs qui firent croire à leurs « clients » qu’après avoir traversé le Cher, ils étaient en zone libre. 

Cela n’était pas vrai, en particulier au niveau du pont de Chandon, puisque la ligne de démarcation passait au plus 

près à l’Aubinière, à 2 km à l’Ouest du bourg d’Athée-sur-Cher, soit à 4 km des rives du fleuve. 

Le passage du Cher. 

Le Cher constituait une barrière. Pour le passer il fallait presque obligatoirement s’adresser à la famille PELĖ, 

bateliers depuis plusieurs générations : Maxime le père, Pierre et Roger les fils (Marcel le 4ème fils était mort en 1940 

après avoir reçu un éclat d’obus non soigné). 

Pour cette famille, la situation fut souvent intenable. Sollicités sans cesse par les candidats à l’évasion, surveillés sans 

arrêt par les Allemands munis de jumelles, les PELĖ connurent cent aventures. Ainsi Maxime, dénoncé, fut arrêté par 

la GESTAPO et emprisonné à Paris pendant plusieurs mois. Madame PELĖ se souvient : « Une fois, Georges a dû faire 



passer deux aviateurs canadiens qui avaient sauté du train à Véretz. Pendant deux jours, ils sont restés cachés dans 

un champ de blé derrière la maison ; mais le temps de la moisson était venu et Georges a dû se résoudre à les faire 

passer en zone libre. Cela s’est fait de nuit par un temps épouvantable. Une heure après son retour, la patrouille 

allemande était devant la maison, il était trois heures du matin. » 

Ainsi, au total pour l’Indre-et-Loire, ce sont environ 30 à 50 000 évadés qui ont été hébergés, ravitaillés, conduits en 

zone Sud, bénévolement par quelques dizaines de passeurs connus ou non, par 52 passeurs homologués 

appartenant à des réseaux de résistance. 

Beaucoup de passeurs payèrent de leur vie leur immense dévouement. 

Ligne de démarcation. 

La ligne de démarcation était fixée, du village de Grandlay au ruisseau des Canaux. Outre ces deux points, la rive 

gauche du Cher faisait la ligne de démarcation, ce qui représentait une distance de 20 km de la voie ferrée à la route 

Paris-Bordeaux. 

Pendant cette période, la zone comprise entre Bléré et Grandlay fut considérée comme zone neutre, ce qui 

permettra le passage de 100 à 150 personnes par jour, par la route du Four à Chaux. Cela dura pendant les mois de 

juillet, août et septembre. 

La ligne de démarcation fut reportée, une première fois, sur la route de la Vallée de Fontenay, avec barrière, la 

deuxième fois, à la sortie de la Vallée de Fontenay, au lieu-dit les Annexes, ensuite une troisième fois, elle fut 

reportée au Haut-Village jusqu’en novembre 1942. 

Eric Alary 


